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Contenu : 
Nous demandons au Conseil d’État de soumettre son projet de plan climat cantonal à une assemblée de 
Neuchâtelois-e-s tiré-e-s au sort, en tenant compte de critères démographiques tels que le sexe et l’âge. Ces 
représentant-e-s de la population devront recevoir en début de processus une information factuelle dispensée 
par des scientifiques sur les enjeux climatiques actuels et en particulier la situation dans le canton de Neuchâtel.  

La version définitive du rapport du Conseil d’État concernant le plan climat sera transmise à cette assemblée. 
Celle-ci sera chargée de débattre des différentes mesures proposées et d’émettre des recommandations à 
l’intention du Grand Conseil. La mise en place de ce dispositif, notamment au niveau de son animation et de sa 
gouvernance, devra être affinée en collaboration avec des professionnel-le-s de la participation citoyenne et le 
bureau du Grand Conseil. 

L’organisation de cette consultation de la population par tirage au sort devra être réalisée dans des délais 
permettant de retarder le moins possible le processus d’établissement d’un plan climat cantonal. Nous 
préconisons le choix d’une version légère et efficace, de deux ou trois sessions de débats rapprochées.  

Développement (facultatif) : 
Alors que la nécessité de lutter contre le réchauffement semble largement acceptée par les partis politiques, 
force est de constater que notre système politique ne permet aujourd’hui pas de prendre des mesures à la 
hauteur de ce défi. En témoigne notamment le refus récent de la Loi sur le CO2 par la population suisse, qui 
illustre l’incapacité des autorités politiques à trouver les équilibres nécessaires à une adhésion large de la 
population.  

Une analyse de cet échec, qui fait écho à des situations similaires observées dans d’autres pays, est que les 
débats préparatoires de ce type sont guidés par des intérêts partisans et personnels plutôt que par la recherche 
d’une réponse pragmatique et commune à la crise. Ces préoccupations rejoignent également les critiques de 
nombreux-ses citoyen-ne-s qui jugent le monde politique déconnecté de la réalité, en particulier sur ces 
thématiques.  

Nous proposons ainsi de donner directement la parole à la population sur le plan climat proposé par le Conseil 
d’État, qui constitue sans nul doute un des enjeux majeurs de la législature. Les réflexions et propositions qui en 
résulteront nous permettront de bénéficier d’éléments d’analyse supplémentaires au moment de fixer les 
objectifs climatiques cantonaux pour les trente prochaines années.  

S’il est vrai que l’organisation d’une pareille consultation de la population par tirage au sort nécessitera un peu 
de temps, elle permettra d’en faciliter la réalisation par une adhésion plus grande de la population. Par ailleurs, 
les mesures déjà mises en place et ne nécessitant pas de financement supplémentaire seront maintenues en 
parallèle de la consultation.  
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